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PRÉVENIR POUR MIEUX LUTTER CONTRE L’EXCLUSION

LE SENS DE LA COMMANDE

Le CNLE a mandaté un groupe de travail pour réfléchir et faire des propositions sur la question de la prévention pour mieux lutter contre l’exclusion. En effet, le CNLE souhaite faire prendre conscience que la société doit s’engager résolument dans la recherche des causes pour éradiquer la pauvreté que le curatif ne peut suffire à faire disparaître. Certaines formes de distribution de biens peuvent enfermer les bénéficiaires dans la dépendance. L’article 1 de la loi de lutte contre l’exclusion de 1998 met cet objectif de connaissance et de prévention en exergue. Les acteurs « poursuivent une politique destinée à connaître, à prévenir et à supprimer toutes les situations pouvant engendrer des exclusions ». La prévention est un investissement sur l’avenir et relève de la responsabilité morale et civique de tous.

LES OBJECTIFS FORMULÉS PAR LE GROUPE DE TRAVAIL
Améliorer l’impact des politiques de lutte contre l’exclusion sur les populations concernées, en anticipant. Pour cela, s’appuyant sur les nombreux travaux et rapports déjà parus, reprendre les questions qui sont posées à propos des raisons structurelles de l’exclusion. S’interroger sur la persistance de ces raisons et leur non prise en compte. Explorer les pistes majeures dont les enjeux ouvrent de nouvelles perspectives, même si elle ne font pas l’unanimité. Le groupe a auditionné un certain nombre d’experts dans ces perspectives.

LE GROUPE DE TRAVAIL PROPOSE DEUX GRANDES PISTES DE REFLEXION

1-
Envisager les conditions qui permettent de penser et mettre en œuvre une société favorisant la cohésion sociale et l’art de vivre ensemble. C’est une invitation à inverser nos modes de représentation de la pauvreté et des causes de l’exclusion et à développer une culture de prévention.

2-
Penser les temps de vie dans un continuum orienté vers l’avenir, et non pas segmentés. Rechercher les meilleures façons de soutenir les personnes dans leurs parcours de vie, afin que les étapes de la vie, les ruptures et les transitions soient franchies de façon dynamique, et rendre accessibles aux moins avertis les outils pour accéder à leurs droits et participer à la vie sociale.

Le groupe de travail évoque deux autres pistes qui sont développées plus spécifiquement par le groupe 2 (pilotage et articulation des politiques) :


-
Il s’interroge sur la nature du pilotage nécessaire au développement de la culture de la prévention, aussi bien pour les politiques publiques que pour l’ensemble de la société. Il souligne l’importance de la continuité en la matière et de l’évaluation des actions menées. Il considère que la succession et l’empilement des textes et des dispositifs, souvent difficiles à mettre en œuvre, ne remplace pas la vitalité et la créativité d’un partenariat qui doit être stimulé.


-
Il souhaite qu’on reconsidère la nature du travail social et, plus largement, des interventions sociales, dans la perspective d’impulser un développement local, qui implique tous les acteurs y compris les personnes en difficulté. Il estime essentiel que l’ensemble des institutions et des secteurs professionnels parvienne à la mutualisation et à l’échange interculturel en s’affranchissant de leurs dogmes techniques.

I -
CONDITIONS POUR DÉVELOPPER UNE CULTURE DE LA PRÉVENTION ET CONSTRUIRE LA COHÉSION SOCIALE

Prévenir l’exclusion suppose de cerner la notion d’exclusion et de la décliner dans ses différentes formes. La loi d’orientation du 29 juillet 1998 a donné la direction et les modalités de la prévention et la lutte contre les exclusions en faisant de « l’accès effectif de tous aux droits fondamentaux » la base de la lutte contre les racines de l’exclusion. La journée du 26 mai 2005 au Conseil Economique et Social, où le Collectif associatif ALERTE et les partenaires sociaux (syndicats et organisations employeurs) ont signé un appel commun pour une prévention globale de l’exclusion, est une étape prometteuse pour l’avenir. L’appel public du 7 décembre 2005 qui a associé ALERTE, les organisations syndicales, des associations de locataires et l’Union Sociale de l’Habitat, illustre cet espoir.

La question de la prévention, cependant, doit être replacée dans le contexte d’une société en pleine mutation. On ne peut se contenter de brosser un tableau en termes de crise ou de déclin, sans tenter de « penser le monde complexe, opaque et incertain d’aujourd’hui »
. Dans un article intitulé « Une société de l’incertitude », les auteurs dressent le constat qu’à côté des processus de fragmentation, tant du côté du monde du travail que des différents domaines de la vie sociale, des recompositions sont à l’œuvre autour de nouveaux enjeux et de nouveaux acteurs, avec un ré-agencement des représentations, des normes et des valeurs, que ce soit de la famille, de l’école ou du travail.

Face aux mutations auxquelles personne n’échappe, l’avenir semble incertain et contradictoirement ouvert ; tout est possible, tout peut arriver. Il en résulte une profonde modification de notre rapport au temps et aux institutions et donc au politique. 

Ce qui était appréhendé jusque là en termes de déviance se définit en termes de risques (divorce, échec scolaire). Le risque met à l’épreuve la confiance de chacun dans sa capacité de maîtriser l’évènement. Il existe une profonde inégalité devant le risque, ainsi que dans la capacité à s’en couvrir avec des assurances. Certains, par exemple, n’ont pas la possibilité de prendre une assurance pour leur habitation ou leur voiture, faute de moyens, alors que d’autres se protègent de façon excessive contre tous les accidents de la vie.

La société sécrète un sentiment d’insécurité permanent qui rend les gens malades. Le renvoi vers l’individuel amplifie les clivages entre les gagnants et les perdants et accélère les processus de précarisation, d’échec et de marginalisation.

De plus, l’immédiateté qui préside à l’information, notamment à travers l’usage des instruments de communication (NTIC) façonne une autre façon d’être, de penser et d’agir collectivement. Les temps de latence entre l’expression d’un désir et sa satisfaction possible ont tendance à se réduire, augmentant d’autant plus la frustration devant l’impossibilité d’y souscrire.

La société se trouve devant un choix essentiel à faire :

-
soit, prenant acte des fragilités et des échecs, elle cible les gens en difficulté, dans une perspective curative, et tente de remédier à leurs problèmes. Elle prend en même temps le risque de les rendre dépendants des services d’aide et de soins.

-
soit la société s’organise pour prévenir l’insécurité, afin d’éviter les parcours d’exclusion des personnes fragilisées. Cela suppose une mise en question de nos modes de vie pour penser autrement le développement, véritable enjeu collectif de progression humaine, qui intègre dans nos choix les risques écologiques et humains évitables.

Tout ce qui a trait au capital humain ne doit plus être considéré comme un coût mais comme une ressource. On sait que l’économie immatérielle repose avant tout sur la compétence, le savoir, l’expérience, la créativité de chacun. D’après le sociologue Roger Sue
, les individus n’ont pas déserté le civisme et la démocratie, mais ils éprouvent de plus en plus de difficultés à assouvir leur désir de participation dans le cadre politique actuel. Selon lui, il nous faut comprendre le mécanisme de cette « machine à perdre », et refonder du  lien social, en sachant qu’il se construit entre les individus eux-mêmes, tout autant qu’à travers les institutions.

C’est un travail urgent auquel tous sont convoqués et que le politique doit soutenir.

Le regard porté sur les mécanismes d’exclusion montre leur inexorable enchaînement. Pour casser ce processus, et redonner du pouvoir aux personnes sur leur vie, il apparaît nécessaire que la société s’engage à offrir de la formation pour donner à chacun la capacité de maîtriser les outils du savoir et les outils techniques de plus en plus sophistiqués, pour faciliter l’accès de tous à l’information et pour rendre possible la mobilité géographique et culturelle de chacun dans les meilleures conditions.

Vivre ensemble sur un territoire, qu’il soit urbain ou rural, c’est apprendre à vivre avec des cultures différentes, des éducations et des religions différentes, ainsi qu’avec des moyens différents C’est trouver un dénominateur commun pour construire ensemble une société interculturelle où chacun ait sa place. Nous devons nous y atteler pour y parvenir.

A)
IL FAUT UNE VOLONTÉ POLITIQUE FORTE POUR ACCOMPAGNER UN CHANGEMENT DE POSTURE

Problématique 

Le politique ne peut pas tout, mais le politique doit accompagner les mutations pour favoriser la réflexion sur les nouveaux enjeux de société, promouvoir des rencontres construisant la convergence entre des milieux de culture et d’intérêts éclatés, ouvrir des opportunités pour la créativité et l’innovation dans la mesure où les solutions ne sont pas que de l’ordre administratif. 

Quand un quartier ne va pas bien, c’est toute la société qui en souffre. Quand les jeunes ne trouvent plus leur place dans la société, c’est l’avenir qui est bloqué.

Les mesures prises par les pouvoirs publics doivent intégrer les conditions de la rencontre entre des populations différentes : exemple, la carte scolaire, la spécialisation des collèges et lycées.

La logique de guichets ne marche pas seule pour redonner du pouvoir aux personnes sur leur vie. L’accès de tous aux droits de tous est un objectif fondamental, avec sa déclinaison en termes d’accès aux droits, aux savoirs et aux statuts professionnels. Mais l’effectivité et l’efficacité de ce principe sont conditionnées par un changement de posture de tous les acteurs, respectant la capacité d’acteurs des personnes privées de leurs droits.

Prenant acte que les mécanismes actuels produisent des formes de dépendance à la logique des gagnants (économiquement et financièrement) et aux institutions, il faut chercher à les modifier. La stigmatisation et les discriminations de toute nature conduisent beaucoup de personnes à intérioriser cette dépendance. La dévalorisation d’elles-mêmes qui s’en suit les met dans l’impossibilité de se projeter dans l’avenir.

Une société démocratique doit viser à se construire avec le concours de chacun, chacun doit pouvoir participer au développement, de lui-même et des autres, en trouvant les conditions d’exercer ses capacités, quel que soit son statut social et professionnel. Cela suppose de pouvoir dépasser son univers clos, géographique et/ou mental. 

La crise des sources de l’identité et des modèles sociaux conduit certains à s’enfoncer dans la désespérance, faute de stratégie disponible pour se construire une identité malgré les difficultés.
  

La société doit s’interroger pour enrayer les mécanismes d’assignation à des places disqualifiantes et imposées, aussi bien dans le domaine de l’habitat et du logement, dans les formes que prend l’emploi ou l’absence d’emploi, que dans d’autres espaces de participation et de reconnaissance de la citoyenneté, la culture, le sport, la vie associative. Faute de quoi il devient impossible de s’approprier un espace de vie (bassin de vie) et de s’y déplacer de façon dynamique.

Propositions

1-
Afin de viser au plein emploi des capacités humaines et prévenir les situations d’exclusion de l’emploi, il est temps d’améliorer les conditions d’une mobilité choisie et assumée et de favoriser la promotion des personnes, aussi bien dans leur habitat que dans leur carrière professionnelle, sans jugement normatif (exemple des saisonniers et des gens du voyage). Les logiques de discrimination, y compris administratives, s’établissent en référence à la sédentarité et aux habitudes culturelles dominantes. Pourtant, les mutations actuelles privilégient la souplesse d’adaptation au cadre de travail et donc la mobilité mais dans des conditions telles qu’elles sont plus favorables aux personnes ayant des ressources, en argent et en bagage intellectuel (coût du logement, du déménagement, frais de transport, formation).


« Faciliter les mobilités positives », tel est le titre d’un rapport pour le Commissariat au Plan de juin 2000, par lequel Jean-Michel Belorgey invite les pouvoirs publics à veiller à ce que les quartiers d’habitat ne deviennent pas des lieux de captivité. Pour cela il convient d’améliorer les conditions d’existence des habitants, notamment quant aux moyens de transport : choix, qualité, horaires. Faire en sorte que les territoires, qu’ils soient urbains ou ruraux, soient équitablement irrigués en services collectifs, publics et privés. 

     Le groupe de travail insiste sur la nécessité de faciliter dans l’ensemble des territoires l’inscription des dynamiques associatives locales et de redonner aux associations les moyens qualitatifs qu’elles avaient avec les emplois jeunes.

2-
Redonner du pouvoir sur leur vie aux personnes. Ainsi il faut prendre acte de l’apport des mouvements d’éducation populaire, de réseaux comme les « réseaux d’échanges réciproques de savoirs », pour améliorer la capacité des personnes à s’affirmer, avec leur identité propre, leurs compétences, et la reconnaissance d’une communauté de partage.  Il est important également de communiquer, avec la participation des médias, sur d’autres modèles de développement alternatifs et d’autres échelles de temporalité que le temps de l’économie financière ou spéculative. 


Une politique culturelle renforcée participe à une dynamique de prévention. L’ensemble des disciplines artistiques et culturelles peuvent être sollicitées pour mener des projets de création partagés avec les habitants et les artistes, notamment pour contribuer à l’ouverture des zones urbaines sensibles, en favoriser la diversité culturelle, en inscrivant ces actions dans la durée
. 

3-
Rendre effectif l’accès aux droits pour tous en s’inspirant des propositions faites en juillet 2004 au Comité Interministériel de la lutte contre l’exclusion, par un groupe de travail réuni à cet effet, sont toujours d’actualité.


-
Améliorer les accueils administratifs et juridiques
, prévoir des modes de recours, rendre opposable le droit au logement, renforcer les aides à la scolarité. Le recours aux différentes formes de médiation, judiciaires et conventionnelle pour régler les conflits de la vie quotidienne, doit être résolument encouragé
.


-
Prévenir les ruptures administratives et sociales, notamment simplifier les organisations, harmoniser les prestations. Veiller à ce que la simplification améliore les résultats sans appauvrir les objectifs. Exemple : la mise en ligne informatique des documents administratifs et des outils d’information peut réduire le contact humain, souvent nécessaire à un accès ad hoc au droit (audition Mme Geoffroy).


-
Mettre en œuvre le droit à l’éducation, la formation et l’emploi tout au long de la vie. Le groupe 1 du CNLE insiste sur l’importance de l’objectif d’éradication de l’illettrisme, véritable fléau et un des premiers facteurs d’exclusion. Cet objectif doit être prioritaire pour tous, avec la contribution d’acteurs comme l’entreprise concernée par le maintien des savoirs de ses employés et leur remise à niveau.

4-
Il paraît important de conduire, avec les universités, un travail sur le langage et les représentations participant aux mécanismes d’exclusion, notamment les termes et sigles de désignations dans le cadre des politiques publiques : bénéficiaires du RMI, de la CMU, de l’API, des HLM qui constituent un langage codé, utilisé de façon stigmatisante et les stéréotypes du pauvre, de l’étranger, véhiculés par les médias. Il est, par ailleurs, indispensable de rendre compréhensibles par tous les langages administratif et juridique, et donc de renforcer les moyens d’action de la Commission de simplification du langage administratif (COSLA).

B)
COMMENT DÉVELOPPER UNE CULTURE DE LA PRÉVENTION
Pour qu’une culture de la prévention prenne le pas sur le seul traitement curatif des situations d’exclusion, il est nécessaire d’améliorer les outils de connaissance, afin de changer le regard qu’on porte sur la pauvreté au regard de la norme sociale et sur les conditions qui font échec pour atteindre cette norme. 

1 - Les indicateurs

Problématique

Tant qu’ils n’intègrent que des dimensions monétaires, les indicateurs de la richesse dévalorisent la prévention (« ces thermomètres qui nous rendent malades » P.Viveret
). Le Produit intérieur brut (PIB) considère la valeur ajoutée monétaire dans le taux de croissance, sans souci de la qualité de ce qui est compté. Les indicateurs humains, sociaux et culturels qui représentent la valeur des actes (notamment les sphères du travail domestique et du bénévolat) sont ignorés, voire comptabilisés comme des pertes au regard des flux monétaires. Le mode de nomination de la richesse produit des inégalités.

Les indicateurs de la richesse et de la pauvreté expriment des choix politiques et pas seulement scientifiques. On ne peut pas les laisser évoluer sans un débat public prenant en compte l’analyse des processus et débouchant sur un diagnostic partagé. Ils sont l’objet d’un enjeu national déterminant pour orienter une politique de prévention (perspectives du développement durable sur le plan écologique et sur le plan de la cohésion sociale, équilibre entre les générations, relations avec le reste du monde). 

Le Programme des Nations Unies pour le Développement s’inspirant des travaux du prix Nobel d’économie Amartya Sen, propose une série d’indicateurs de développement humain. Pour Jean Fabre, directeur adjoint du PNUD, « bien qu’imparfaits, ces nouveaux voyants ont le mérite de centrer l’attention vers l’être plus que vers l’avoir, en se préoccupant certes du pouvoir d’achat, mais aussi de l’espérance de vie, de la faculté de savoir lire ou écrire, de l’accès au savoir, donc de la possibilité pour chacun de faire des choix, de réaliser son potentiel et de maîtriser son existence. Dans cette optique, ce n’est plus chaque unité de monnaie qui compte, mais chaque être humain »
. 

En la matière, comme le souligne Patrick Viveret, aux inégalités de répartition mesurées par des indicateurs que nous connaissons et qui sont affinés par les administrations statistiques, s’ajoutent des inégalités de nomination de ce qui produit de la richesse. Ce sont les questions de la représentation de la richesse, de la nomination même de la richesse et de son calcul qui induisent de facto une première inégalité.

Il faut noter que la question des indicateurs de pauvreté a fait l’objet d’une réflexion approfondie de l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (ONPES) qui a sélectionné un nombre limité d’indicateurs centraux de pauvreté et d’exclusion qu’il s’engage à suivre régulièrement. Les réflexions de l’ONPES seront présentés dans le prochain rapport. Par ailleurs, un groupe de travail « Niveaux de vie et inégalités sociales » du Conseil national de l’information statistique (CNIS) doit remettre pour octobre 2006 un rapport en vue de « proposer un système cohérent d’informations annuelles sur les inégalités sociales, les revenus et la pauvreté en recherchant les améliorations à apporter au dispositif actuel. Pour ce faire, il tiendra compte de l’existant, des besoins français et européens, ainsi que des pratiques en place dans les autres pays ».

Propositions

5- Prendre en considération les indicateurs sociaux et culturels utilisés ailleurs : le PNUD a ajouté au PIB deux indicateurs supplémentaires, l’espérance de vie et le taux d’éducation des pays, pour présenter la richesse des Nations unies. 


Dans ses rapports annuels, le PNUD publie plusieurs autres indices (indice de pauvreté, d’inégalité entre les sexes, etc.). L’IDH, indice de développement humain, est le résultat d’un important travail de réflexion sur la mesure du développement. Ses principaux atouts sont d’être fondé sur des données relativement fiables et comparables et de refléter des aspects du développement dont l’importance ne peut être contestée. Les retombées médiatiques et politiques de l’IDH sont impressionnantes et il a puissamment contribué à la notoriété du PNUD et à la diffusion de son rapport annuel.


D’autres indicateurs sont utilisés dans divers travaux internationaux, comme les indicateurs de pauvreté humaine, les rapports Hommes/Femmes, l’indice de « Santé sociale » du Fordham Institute for Innovation in Social Policy (New-York)
. Ces indicateurs permettent de mesurer l’écart avec le PIB
.


L’indicateur de « Santé sociale » est calculé à partir de 16 indicateurs élémentaires
. Dans le cas des Etats-Unis, l’indicateur progresse parallèlement au PIB jusqu’au début des années 70 et s’en écarte par la suite. Depuis 1998, l’agence canadienne « Développement des ressources humaines Canada » a appliqué le même indice (légèrement modifié) au Canada, avec sensiblement la même conclusion (les deux indicateurs divergent plus tardivement).


Le tableau de bord du développement soutenable présenté en annexe est un tableau paramétrable, reprenant les axes du développement durable que l’on peut consulter librement sur Internet (dashboard sustainable). Il a été élaboré par des personnes ayant travaillé à la Banque mondiale.

6-
Engager un débat périodique avec la représentation nationale sur les indicateurs de richesse et de pauvreté, sur lesquels s’appuient les orientations et l’évaluation des choix publics, pour en définir le cadre. Il est intéressant par ailleurs de souligner, voire de s’inspirer, de l’expérience du carrefour des savoirs inauguré au Québec entre le Collectif pour un Québec sans pauvreté et le ministère des Finances, qui se traduit par un débat annuel, à la période d’élaboration du budget de la Province, autour des différentes conceptions de la richesse et des enjeux de la redistribution. 

2 - Le rôle de la monnaie comme outil d’échange
Problématique

Patrick Viveret pointe que le système actuel conduit à survaloriser l’économie spéculative, qui n’est pas favorable à l’emploi. Le pouvoir de créer de la monnaie est majoritairement entre les mains des banques d’affaires. Les Etats empruntent au prix du marché, ce qui les conduit à s’endetter.

Il est souhaitable que la monnaie retrouve son rôle de moyen et non de fin.

Propositions

7-
Mesurer l’impact de la pauvreté sur l’économie de la société (voir démarche du Collectif pour un Québec sans pauvreté) et les avantages liés à l’augmentation du niveau de revenu des plus pauvres C’est ainsi que le Collectif québécois mis en place pour enrayer la pauvreté a entrepris depuis plusieurs années des rencontres avec le ministère des finances du Québec pour démontrer l’utilité des dollars réinjectés dans l’économie de proximité, par opposition aux dollars dits « gonflables » lorsque, par des mesures fiscales accordées aux riches, ils viennent grossir l’économie spéculative.
.


Mettre en perspective les difficultés d’intégration dans le monde du travail des jeunes et le nombre futur des allocataires des minima sociaux (minimum vieillesse).

8-
Prendre au sérieux les travaux sur les nouvelles approches monétaires offrant des perspectives pour un « système d’échange coopératif d’utilité écologique et sociale ».


Soutenir les projets favorisant l’échange et l’activité entre les personnes et les groupes riches de leurs compétences et savoirs mais démunis des moyens financiers ordinaires. Le projet SOL, inscrit dans le programme européen Equal, est construit sur un élargissement de l’idée qui a présidé à l’existence des monnaies affectées
.

9-
Appuyer les instruments du micro crédit, encore peu développés pour les personnes démunies de ressources, par exemple par la création d’un service public de crédit social qui associerait les banques privées, les associations de micro crédit, les collectivités locales et l’Etat. Les fonds sociaux de garantie commencés au Secours Catholique ont fait l’objet d’un appel d’offres lancé par la Caisse des dépôts et consignations auprès des banques
.


Prévoir les instruments dont doit disposer le public pour mesurer et pouvoir maîtriser les risques liés aux prêts, comme les crédits revolving coûteux, et à la multiplicité des comptes
. Il en va de la responsabilité des banques, des organismes de crédit et des pouvoirs publics qui encadrent leurs pratiques.

10-
Créer un Observatoire du surendettement afin d’analyser les processus qui conduisent les personnes concernées à cette situation (Benoît Jolivet)
.

3 –
Le rôle et la responsabilité de l’Etat et des pouvoirs locaux
Problématique

Pour intégrer la prévention dans la vie courante et les choix de la vie politique, il faut renverser les habitudes. Cette impulsion nécessite une forte volonté politique et la participation des pouvoirs publics.

La prévention suppose une mise à plat des cultures techniques de chacun pour mutualiser les savoirs et compétences dans la clarté et donner lieu à des décisions cohérentes et lisibles par tous. Cette exigence de reconnaissance des cultures pour parvenir à un objectif partagé concerne tout autant les politiques publiques. Le Conseil national des villes souligne, le 1er juillet 2005, l’intérêt d’une démarche interministérielle, « pour mettre en place un développement urbain multi-sectoriel et intégré, pour garantir l’équité territoriale et sociale et mieux positionner les quartiers et leurs habitants dans leur environnement ». 

Le développement local est un tout rassemblant développement territorial, humain et économique, construit à partir des bassins de vie et des personnes, en milieu strictement urbain ou en zone à dominante rurale.

Propositions

11-
S’appuyer sur la recherche pour initier de nouvelles mesures. Réaliser des études d’impact avant la mise en place de nouveaux dispositifs législatifs et réglementaires pour en mesurer les effets sur l’évolution de la pauvreté et la situation des personnes. Devant toute mesure, dans quelque domaine que ce soit, interrogeons-nous sur son incidence sur la population pauvre. Les Irlandais appellent cela le « poverty proofing ».
.

12- Se soucier de la cohérence entre politiques générales et politiques spécifiques
. Même si la LOLF présente une avancée, nos politiques restent fondamentalement organisées sur une logique de tuyaux d’orgue. Cette démarche est contre-productive par les gaspillages qu’elle génère, la multiplication des relations de guichet, et par les insuffisances et les problèmes qu'elle ne détecte pas. 

Plus que le guichet unique, c’est le diagnostic partagé qui peut être une réponse. Au niveau européen cette idée est agencée sous le nom de « mainstreaming ». 

Cela permet de dépasser les contradictions entre les groupes sociaux pour prendre des décisions cohérentes. Il peut s’agir du bien-être des uns par rapport aux enjeux financiers et économiques des autres. Exemple de la publicité en direction des enfants. 

Le portage politique, économique et médiatique des campagnes de distribution alimentaire pour les pauvres est équivoque par rapport au souci du développement de la culture de la prévention dans une société de coopération. Une politique de prévention devrait nous permettre de ramener les distributions alimentaires à leur strict rôle de dépannage d’urgence.

13-
Tendre à la continuité des politiques publiques, au-delà de la périodicité des élections. Donner des outils pour la mise en place de politiques, conçues dans la durée, c’est à dire en tenant compte des temps humains, et en respectant les acteurs territoriaux qui développent des actions et prennent des initiatives à partir des objectifs définis collectivement. Cette reconnaissance des acteurs est essentielle pour la réussite de leur engagement et doit se traduire par des moyens financiers, de la formation et des statuts (l’idée d’un label pour les petites associations d’utilité sociale proposée par Claude Alphandéry).


Evaluer les politiques publiques en associant les citoyens par un véritable débat public.

14-
Dans son communiqué du 21.11.05, le Conseil National des Villes, soulignant l’importance de la prévention, demande que soit élaboré un Plan d’urgence pour le développement social urbain, auquel sont nécessairement associés le secteur économique et la société civile, acteurs essentiels.


Soutenir les innovations de terrain en s’appuyant sur les initiatives locales existantes, bien identifiées, en favorisant les conditions d’un travail de concertation et de renforcement du partenariat des acteurs locaux et en organisant localement la coordination. Le droit n’est pas tout : à partir d’une législation déjà très abondante, le plus important c’est la mise en œuvre et l’imagination requise pour l’adapter aux contextes. C’est plus du sur-mesure que du prêt-à-porter qui est à réaliser et cela suppose des moyens financiers. 


Dans son rapport d’avril 2005, la Commission Familles Vulnérabilité Pauvreté, présidée par Martin Hirsch, propose la création d’une agence nationale de l’innovation et de l’expérimentation sociale venant se substituer à différentes structures existantes, et suivant particulièrement les projets concernant les familles pauvres (proposition 13 : « Audace, innovation, expérimentation : les mots clés de l’action publique »).

15- Favoriser les diagnostics partagés sur la production des inégalités anciennes et nouvelles, mais aussi sur les savoirs, les compétences, les désirs, les réalités rencontrées par les gens, et pas seulement sur leurs « besoins ». C’est une démarche qui ouvre un chemin de connaissance et d’avenir entre les personnes, les institutions de cultures techniques différentes et qui, ce faisant, impulse un désir de travailler ensemble, préalable à la mise en place d’outils
. 

Cet échange interpersonnel et inter institutionnel peut être favorisé par et à travers des évènements culturels promus par des collectivités locales.

16-
Organiser au niveau local un système de veille sociale, comme le proposent Marie-Thérèse Join-Lambert et Jean-Michel Belorgey, pour pointer les dysfonctionnements (effets pervers, raisons des ruptures de droit) et dénoncer les défauts de droit et les atteintes au droit. Ici, l’important sera d’associer l’ensemble des acteurs concernés, dont les organismes sociaux, les conseils départementaux de l’accès au Droit… Travailler sur les conséquences des seuils d’accès pour en limiter les effets pervers.

4 –Penser l’habitat dans une société de la mobilité

Problématique

Dans une époque qui privilégie la mobilité professionnelle, bien que paradoxalement elle restreigne les conditions de l’immigration, l’ouverture des droits reste la plupart du temps conditionnée par la sédentarité définie à partir de normes techniques. La loi du 31 mai 90 stipule dans son article 1 que « chacun a droit à un logement » qui ouvre l’accès aux droits communs, quelque soit le mode de logement. Des milliers de gens contraints de vivre en habitat précaire, en camping ou en caravanes, se voient refuser l’application des règles communes pour l’ouverture de droits, faute de la reconnaissance d’une domiciliation définie, non par la loi, mais par des normes techniques. Mais la vraie prévention en matière de logement consiste à ce que chacun accède au droit commun, celui d’avoir un toit, un chez-soi digne et répondant à ses aspirations et besoins. L’Etat, comme garant des droits fondamentaux, dont le logement, doit maintenir le pouvoir solvabilisateur des aides à la personne et assurer la mise en œuvre du droit au logement, notamment au travers de l’exigence d’opposabilité du droit au logement.

L’insuffisance de logements à coût abordable et la mauvaise répartition sur l’ensemble du territoire accentuent la discrimination qui préside au système d’accès au logement. 

Le mal logement (dont l’insalubrité, indigne d’un pays développé) ou le logement chez des tiers (familles ou institutions) est une violation du droit fondamental au logement et nuit à l’état général des personnes, au progrès et aux apprentissages nécessaires pour affronter les responsabilités de la vie moderne. Il freine la réussite scolaire des enfants. Chaque enfant a besoin et a droit à un espace personnel et calme pour construire sa propre identité.

Lutter pour un développement harmonieux des quartiers d’habitat social, favorable aux échanges entre des populations d’origines et de niveaux culturels différents, devient d’une actualité brûlante. Il est suffisamment clair que l’existence des ghettos induit l’exclusion sociale, scolaire et professionnelle.

Propositions

17-
Faciliter et s’inspirer des recherches menées par les réseaux comme « Voisins et citoyens en méditerranée » sur l’habitat précaire et le droit, avec les Universités de Lille et Nantes
, pour permettre aux personnes en situation de précarité de vivre dans la légalité et de rejoindre le droit commun. Cette  réflexion porte sur les évolutions, entre autres, des règles de droit, qu’il s’agisse du logement, de l’emploi et de tout autre secteur de la vie courante, comme celui des assurances
.

18-
Pour assurer l’équilibre des quartiers d’habitat, développer des services économiques, des services publics et un tissu associatif, tout en visant au brassage social. Le projet de loi actuel sur le logement menace de faire glisser, par le surloyer, une partie du public « moyen » hors des quartiers d’habitat social et d’alimenter la population des surendettés.

19-
Favoriser la mixité sociale, la qualité de la vie et l’accessibilité des centres urbains dans tous les cas est un impératif de prévention. Pour atteindre cet objectif de mixité sociale, le groupe de travail demande que chaque programme de construction et de réhabilitation de logements comporte obligatoirement un pourcentage de logements très sociaux et affiche les conditions de son inscription dans un tissu urbain favorable au développement (services économiques, sociaux et culturels, conditions de déplacement). Il demande également que l’octroi par les pouvoirs publics d’aides fiscales ou directes à la construction de logements donne lieu à des contreparties sociales proportionnelles à l’aide accordée (niveau de loyer et/ou niveau de ressources des occupants).


Un pays comme la Suisse pose la question du déplacement urbain en même temps que se pense la planification de l’habitat, et réfléchit à la mobilité dans une perspective de développement durable. La notion de « motilité » correspond au potentiel de mobilité dont chaque habitant dispose. La dimension des transports constitue un élément essentiel de l’urbanisation (Programme de recherche sur la mobilité, animé en 2005-2006 par le Plan Urbanisme Construction Architecture du ministère de l’équipement).

20-
Mettre en œuvre le droit au logement opposable selon le processus proposé par le Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées.

II - ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS DE LA VIE DANS UN PROCESSUS DE CONTINUITE ET DE PROGRESSION.

Introduction

En considérant le gâchis humain, sociétal et économique que représentent les situations d’exclusion, la société doit envisager une autre posture pour offrir un soutien aux moments de vulnérabilité, afin que chacun puisse mener à bien un projet de vie. Une politique de prévention doit permettre de renverser la logique actuelle qui, trop souvent, fait peser l’insécurité la plus grande sur ceux qui sont les moins bien armés pour y faire face. Elle doit s’engager sur des politiques de temps de vie et prendre l’avancée des plus fragiles comme mesure de l’avancée de tous.

Moments charnières, périodes de fragilisation, deux sortes de transitions existent: celles qui résultent des âges de la vie et supposent un passage à l’étape suivante : passage de l’enfance à l’adolescence, de la jeunesse à l’âge adulte puis à la vieillesse. Et celles qui sont liées aux ruptures et aux accidents de parcours à tous les âges de la vie.. Certains de ces changements s’accélèrent aujourd’hui. 

Comment voir ces passages comme l’irruption d’un autre temps de vie, la confrontation à des mutations qui demandent d’anticiper, quand c’est possible, et de trouver des aménagements pour y faire face? Aider les personnes à passer ces caps est essentiel.

L’enjeu de l’organisation sociale est de soutenir et stimuler la responsabilité des personnes, d’aider chacun dans son cheminement particulier. Cela nous oblige à pointer ce qui conduit à ignorer ou aggraver les difficultés d’une situation, qui ne sera visible qu’après avoir été marquée au sceau de l’échec.

Il paraît essentiel de soutenir des processus dynamiques, plutôt qu’encourager des relations de dépendance aux institutions et aux soignants de tous ordres, de rechercher une autre opérationalité des outils existants : temps des dispositifs, montants des ressources financières, seuil d’ouverture des prestations, pour les adapter aux projets de vie. Pour cela il faut chercher à rapprocher les dispositifs pour les rendre cohérents et effectifs plutôt que de multiplier les mesures et les outils. Il est tout aussi important d’éviter l’interruption des prestations pour des raisons seulement administratives. 

A)
AUTOUR DE LA NAISSANCE ET DE L’ENFANCE
Problématique

Les adultes portent avec la jeunesse la responsabilité de l’avenir. Comme l’indique Hannah Arendt 
,  les adultes ont cette responsabilité de transmission aux générations futures, de les introduire au monde, de les accompagner ensuite dans ce que ces enfants voudront bien en faire.

L’enfant a besoin que les adultes lui transmettent des repères, lui proposent des valeurs et l’encouragent à la pensée critique
. L’enjeu majeur pour la société est de mettre l’enfant en apprentissage de savoirs, « savoir être » et « savoir faire ».

L’arrivée d’un enfant dans une famille et dans un quartier est un moment privilégié de la vie sociale. Les institutions participent à ces moments charnières de la vie familiale. Comment le font-elles et comment respectent elles le temps de chaque membre de la famille dans cette nouvelle étape de la vie ? Concilier famille et travail, taille du logement, proximité des modes de garde, harmonie entre toutes les composantes, y compris culturelles, suppose des modes d’organisation adaptés qui tiennent compte du contexte.

Il semble important de mettre en place et de mener des actions de soutien à la solidarité familiale, face à la séparation des parents et aux recompositions familiales, qui laissent parfois des personnes dans une situation de grand isolement.

Propositions

21-
Faciliter les choix d’organisation est crucial et un accompagnement permet de sortir, le cas échéant, d’un isolement géographique, ou psychologique. Il est adapté s’il considère les parents comme des personnes responsables, rencontrées dans une démarche d’apprentissage partagé. Les personnes « pauvres », par exemple, font découvrir des réalités qu’elles sont seules à connaître.


Les repères de socialisation sont donnés à l’enfant par les parents, qui peuvent être aidés par des réseaux, constitués de divers acteurs, PMI, associations, écoles et dans le cadre d’une politique culturelle de proximité avec, par exemple, des rencontres intergénérationnelles.


Cette approche ressort d’un travail social communautaire qui offre un large éventail d’interlocuteurs aux personnes et aux familles pour répondre à leurs attentes et devenir acteurs de projets.

22-
La disponibilité des parents est essentielle et plus encore au moment des transitions dans la vie de l’enfant, et à l’occasion d’évènements difficiles à affronter. Diversifier, étendre, transformer les outils de soutien à la parentalité existant (modes de garde, dispositifs, outils financiers) en s’inspirant des exemples des Réseaux d’écoute, d’accueil  à la parentalité, REAAP et de l’Association des collectifs enfants, parents, professionnels, ACEPP, Ecole des Parents, outils de la médiation…

23-
Mettre en place un service public d’accueil de la petite enfance (rapport Hirsch), pour que les enfants issus de milieux différents se rencontrent. Ce service aurait pour objectif d’assurer la cohérence entre les acteurs de la petite enfance (conventions avec des porteurs de projets innovants) et de prendre en compte tous les paramètres handicapants pour les corriger (éloignement géographique, transports, coûts, horaires). Elargir le droit à la PAJE au delà de 6 ans.

24-
Développer une politique culturelle de proximité qui crée du lien social. Pour qu’un enfant se développe, il faut qu’il aille découvrir le monde extérieur, quel que soit le milieu auquel il appartienne. C’est aussi valable pour des familles issues de l’immigration que pour des familles, riches ou pauvres, repliées sur leurs propres repères. Encourager dans ce sens la rencontre entre des artistes, des équipes artistiques et culturelles de proximité et des écoles, notamment dans les zones urbaines sensibles.

25-
Valoriser les familles qui mènent des actions de solidarité de voisinage. Après la canicule de 2003, l’investissement des familles auprès de leurs seniors s’est renforcé au point d’inverser la courbe des décès
. Des familles ont protégé des crèches et d’autres lieux collectifs de la flambée de violence de la part des jeunes à l’automne 2005. Des associations familiales mettent en place des soutiens scolaires par l’intermédiaire notamment des jeunes auprès de plus jeunes qu’eux.

B)
ACCÈS A L’AUTONOMIE A TRAVERS L’ÉCOLE ET D’AUTRES ACTEURS
Problématique

L’objectif de socialisation, partagé par l’école et d’autres acteurs institutionnels et associatifs, suppose que tous les enfants, quel que soit le contexte familial, social, culturel et économique, soient acceptés avec leurs particularités et mis en situation d’apprendre et de comprendre le monde.

S’il est évident qu’exceptionnellement cela exige un suivi individuel de certains enfants, notamment à l’intérieur de l’école, les questions essentielles résident autour :

1. des conditions de l’apprentissage des fondamentaux,

2. de la capacité des formateurs à transmettre les savoirs, savoir-faire et savoir-être, conditions de la cohésion sociale.

Le rôle éminent et crucial de l’école, et donc de ses enseignants, est souligné par tous ; pour l’apprentissage des savoirs et l’accès à la qualification, mais aussi pour l’acquisition des règles et des usages de la vie en société, des droits et des devoirs, éléments de l’accès à la citoyenneté
.

L’école reflète une société de la compétition qui accepte qu’à côté des gagnants, il y ait des perdants. Or bon nombre de jeunes ont intégré, avec parents et enseignants, qu’ils étaient du côté de l’échec. Pour qu’ils apprennent, ils ont besoin d’adultes qui s’engagent à soutenir leurs efforts dans la durée, ce qui suppose de croire dans l’investissement à l’égard de chaque jeune. C’est la condition pour enrayer ce sentiment d’humiliation, parfois profondément mémorisé, qui ruine les efforts pour réamorcer un nouvel apprentissage.

Un nombre encore trop important d’élèves se trouve confronté à l’échec scolaire. On peut noter que, bien que la France soit l’un des pays européens qui pratiquent le redoublement, trop d’élèves sortent encore du système scolaire sans qualification et donc avec un avenir incertain. Les causes en sont multiples et les disparités souvent notables. Il est, par exemple, intéressant d’entendre Alain Bentolila, professeur de linguistique à Paris V, qui souligne que l’écart très fort entre les filles et les garçons analphabètes (84% sont des garçons), est lié au désinvestissement de l’école par ces derniers. Pour certains d’entre eux, en effet, virilité et inculture se confondent, alors que pour les mères et les filles, « l’émancipation passe par la culture », aussi bien dans la population française de souche que dans les populations originaires d’autres cultures. 

« Bien sûr l’Ecole ne peut pas tout : donner du travail aux parents, loger décemment les familles ; mais elle doit s’efforcer de contrebalancer les diverses inégalités (économiques, sociales et culturelles), car la formation est un puissant levier pour l’insertion future dans l’emploi, le développement personnel et l’exercice de la citoyenneté. Si elle ne fait rien, l’Ecole perpétue l’exclusion ou l’aggrave. »
 « Dans ce sens il est essentiel que se mette en œuvre une « Ecole pour la réussite de tous ». Cela signifie une Ecole conçue pour tous, bâtie sur un socle commun de connaissances et de compétences nécessaires pour que l’enfant (et le jeune) devienne acteur de son propre devenir et de celui de la Cité. 

« Ce socle commun pour tous implique :

· que le collège accueille tous les jeunes, sans exclusion, sans pré orientation précoce. C’est un enjeu majeur en terme de mixité sociale ;

· que les pratiques pédagogiques soient renouvelées : il faut faire appel à des méthodes actives, à la participation des élèves et à l’implication des parents ;

· que des parcours de formation individualisés soient mis en place, afin de s’adapter à la diversité et à l’hétérogénéité des élèves ;

· que, dès la maternelle et aussi longtemps que nécessaire, une aide soit apportée sous forme d’un soutien adapté à chacun, y compris aux élèves les plus en difficulté. Elle doit permettre que chaque élève progresse au milieu des autres. Cette aide ne peut se résumer au redoublement ni à la mise en place d’un Contrat Individuel de Réussite Educative qui risque de faire porter au seul élève et à sa famille la responsabilité de l’échec. 

« Pour définir le contenu du socle commun, il faut partir des finalités de l’Ecole, des objectifs à atteindre et non des disciplines, pour mettre l’accent sur les compétences et les connaissances qui doivent être acquises. Au-delà des seules connaissances, le socle commun doit développer les compétences de chacun et des capacités telles que l’autonomie, l’initiative, le travail en équipe, la gestion du temps, la créativité. Tous ces éléments sont essentiels à l’appropriation de toute culture. Le socle commun doit être la base sur laquelle pourra se construire une formation tout au long de la vie réussie. 

« La Nation doit s’engager à ce que chacun maîtrise effectivement ce socle. Ce qui impose de revoir les modalités actuelles de l’évaluation pour prendre en compte autant les compétences que les connaissances. Cette évaluation doit également permettre à l’élève de mesurer ses progrès afin de développer chez lui le désir et le plaisir d’apprendre.

« Tout cela suppose un autre type d’enseignement et donc de recrutement et de formation initiale et continue des enseignants. Cette formation doit comprendre une approche des relations avec les familles et en particulier avec celles les plus éloignées de l’Ecole. C’est un devoir prioritaire de chacun des acteurs de s’engager sur cette voie. Cette politique suppose d’autres moyens et d’autres pratiques. »

Une des raisons de l’exclusion réside dans le fonctionnement des institutions fermées sur elles-mêmes qui, de ce fait, n’intègrent pas la complexité du monde à laquelle chacun doit faire face aujourd’hui. 

Au-delà de l’école, les activités associatives, sportives et culturelles locales de voisinage permettent la rencontre entre personnes de milieux différents. Elles offrent des occasions pour contextualiser des connaissances, développer des échanges et apprendre à gérer et dépasser les conflits. 

Propositions

26-
Réconcilier les parents avec l’école est une des conditions du réinvestissement culturel de l’école par les enfants. Pour cela, il faut que se développent des partenariats entre adultes, impliquant les parents, l’école et des interlocuteurs de l’extérieur
, susceptibles d’intervenir en renfort sur des projets scolaires. Il faut, sans doute, développer fortement l’accompagnement des familles en difficulté, mais sans faire peser sur elles le danger de la suspension des allocations familiales dont elles ont un besoin, le plus souvent vital, pour élever leurs enfants.

27-
Veiller tout particulièrement sur les enfants qui ont une vie familiale chaotique, pour proposer à l’enfant et à sa famille des solutions, par exemple d’un internat scolaire, tout en sachant que rien ne remplace un lieu où se sentir chez soi pour travailler. Mais chaque enfant, s’il est dans un milieu de confiance, peut s’exprimer et progresse s’il est accompagné dans la découverte des savoirs.

28-
Comparer le système scolaire français aux systèmes des pays voisins qui réussissent mieux que nous sur la question du redoublement peut éclairer les choix à conduire en la matière. La question n’est pas de supprimer le symptôme mais les causes de l’échec. Dans les pays nordiques, grâce à des évaluations régulières qui permettent de détecter à temps les difficultés, les élèves d’une même classe avancent à des vitesses différentes selon les matières et selon leur niveau de difficultés
.

29-
Renforcer la capacité d’action des établissements et rendre possible la collégialité des pratiques pédagogiques, comme l’engage le rapport Thélot. L’institution, et dans ce domaine précis le ministère de l’Education nationale, produit des instructions, préconise des modalités, des organisations, des dispositions, qui se renouvellent de manière accélérée et entament la nécessaire continuité du processus pédagogique. Comme le souligne Monsieur Beillerot, professeur des sciences de l’éducation  à Paris X, « La traduction organisationnelle de toutes ces interventions occupe une énergie folle, permet rarement de bonnes évaluations. Il existe un décalage entre les mesures, les plans, les intentions et les réalités. »


Encourager les projets d’établissement menés par une équipe pédagogique avec l’objectif d’une production culturelle collective avec les élèves, comme cela s’élabore avec des artistes en résidence
. 

30-
Faciliter la transversalité des acquis et le partenariat que l’école et le monde extérieur peuvent instaurer. Ces pratiques impliquent la complémentarité des actions conduites durant le temps scolaire ou hors temps scolaire par les enseignants et les personnels d’éducation, des partenaires variés et les parents ainsi confortés dans leur rôle éducatif 
. 


Quelques domaines ont été identifiés comme nécessitant des pratiques de partenariat pour enrichir la découverte du monde par les enfants :

31-
Apprendre à découvrir les fondements de notre humanité commune et, en même temps, les différences de culture. Découverte enrichie par un regard critique sur les images véhiculées par les médias. Proposer la création d’une Fondation pour l’éducation à l’image et aux  médias, à élaborer avec des spécialistes de l’information et de la communication et avec des artistes et des associations d’usagers dont le Collectif inter associatif enfance médias (CIEM). L’objectif pourrait en être de susciter une découverte critique du monde des images et des représentations et d’en maîtriser le discours
. La chaîne publique de TV se doit d’avoir des représentants d’usagers pour débattre de la qualité de ses programmes.

32-
Informer les enfants des questions de droit dès l’enfance et faire le lien entre responsabilité et sanction adaptée (droits et devoirs). 


Développer les réseaux initiés par et avec les Conseils départementaux d’accès au droit et à la justice, CDAD, qui doivent exister au plus près des habitants, dans chaque département, soucieux de tisser des liens pédagogiques avec l’ensemble des acteurs territoriaux.


Développer à l’intérieur de l’école une éducation à la citoyenneté, sur la base de valeurs partagées et une éducation à la responsabilité vis à vis du bien commun
. 

33-
Apprendre quelles sont les conditions pour se sentir bien et se maintenir en bonne santé. Trois mots clés qualifient un bon état de santé : équilibre, harmonie et interaction entre le physique et le psychique. Le moral, trop souvent négligé, dépend beaucoup de l’écoute, de l’attention, du regard de l’autre et du soutien dont pourra bénéficier une personne.


Selon les âges, l’école est au cœur des réseaux d’information et de détection des difficultés
.

· Mieux coordonner les professionnels de santé et créer des lieux de dialogues avec toutes les personnes et institutions concernées par la santé des enfants
.

· Aller vers les personnes qui ne savent pas utiliser les lieux de soin, pour elles comme pour leurs enfants, en leur proposant une relation médicale comme introduction à un partage ultérieur sur leurs difficultés de vie, leurs questions sur l’adéquation de leurs comportements familiaux et sociaux
. 

· Créer des occasions de débat ouvert au public sur des grandes questions de la santé, comme l’obésité, la violence, l’alcool et sur les âges de la vie.

34-
Apprendre ce que représentent l’argent et son usage, dans une perspective permettant de maîtriser les incitations à la consommation faites aux personnes de plus en plus jeunes. Approfondir la proposition d’une Fondation pour l’éducation à l’argent, dont parle Benoît Jolivet (consommation et développement durable, prévention du surendettement). Introduire une réflexion sur d’autres formes d’échanges, comme les Réseaux d’échanges réciproques et de savoirs, les Systèmes d’échanges locaux…

35-
Un aspect majeur de préparation de l’avenir est de permettre aux jeunes de découvrir les métiers et, parallèlement, de déceler les compétences qu’ils ont envie de développer sur le plan professionnel. Mettre à jour les connaissances sur les métiers. Les réseaux que l’école peut tisser avec le monde de l’emploi favoriseront cet appétit, orienté de façon concrète vers les réalités du marché du travail et des bassins d’emploi.


Ces liens avec le milieu professionnel (alternance « junior » en entreprise) ne doivent pas être réservés à des filières spécifiques qui, elles-mêmes, ne s’avèrent pas toujours performantes pour l’insertion
. Il existe un contraste entre l’image véhiculée par les CAP et les BEP et leur efficacité respective. Si des voies professionnelles sont ouvertes aux jeunes, il faut prévoir les passerelles en terme de formation continue.


Toute sortie du système scolaire devrait être reconnue avec une certification validant les connaissances quel qu’en soit le niveau.

C)
ACCÈS DE LA JEUNESSE A L’AGE ADULTE ET TRANSITIONS ENTRE L’ÉCOLE ET L’EMPLOI
Problématique

Toute société s’est construite avec le souci de la transmission des codes et des valeurs qui la constitue. Qu’en est-il aujourd’hui du passage initiatique dans nos sociétés de plus en plus éclatées ? Les médias , soumis fortement à une logique de marchés, jouent un rôle prédominant dans la structuration des jeunes. L’univers culturel est lui aussi imprégné par cette logique consumériste, alors qu’il doit contribuer à l’apprentissage de l’action créatrice. Actuellement, en moyenne, un enfant dispose de 800 heures de cours par an et absorbe 1500 heures de télévision par an. Les supports médiatiques s’individualisent de plus en plus, laissant les jeunes seuls face à des choix de programme souvent dictés par le marché (radios avec walkman, téléphone portable avec écran, etc…).

Les jeunes aspirent, plus ou moins, à leur autonomie. Celle-ci, cependant, recouvre des réalités très diverses selon les milieux familiaux et sociaux, tant en ce qui concerne les études, l’accès à l’emploi, à des ressources personnelles, ou la capacité de fonder une famille. Les jeunes rencontrent le plus souvent des difficultés pour trouver un logement autonome et donc dé cohabiter, se retrouvant parfois en porte-à-faux avec leurs parents malgré leur désir d’autonomie.

La Commission nationale pour l’autonomie des jeunes, mandatée par la loi n°2001-582 du 4 juillet 2001 a proposé en fin 2001 un programme d’accès des jeunes à l’autonomie qu’il nous semble urgent de reprendre. L’actualité récente des troubles intervenus dans les quartiers difficiles montre, s’il en était besoin, la nécessité de mettre en œuvre les actions présentées comme étant à conduire en priorité, en adaptant les propositions à l’évolution des textes. L’écoute des jeunes par les associations de quartier et par les familles met crûment à jour leur demande de travail et de sens.

Il faut redire que l’empilement des stages ne produit pas un projet professionnel. Les jeunes ont besoin de faire l’apprentissage de l’autonomie et de se projeter dans un avenir professionnel dans une perspective de progrès. 

Ils ont bien souvent l’impression d’être trompés lorsqu’on les oriente dans des filières sans issue. Exemple des stages et des contrats aidés utilisés dans une logique plus favorable au coût de l’emploi qu’à l’intérêt des publics éligibles.

Les trois clefs d’une réussite professionnelle sont l’accès à l’emploi, le niveau de rémunération et la stabilité. Or, dans un monde de plus en plus compétitif, les rémunérations sont, pour un bon nombre de travailleurs, insuffisantes pour leur permettre de faire face à leurs frais fixes de logement et à leurs obligations familiales. C’est particulièrement vrai pour un nombre conséquent de jeunes aujourd’hui, confrontés soit à des emplois à temps partiel, soit à des travaux temporaires entrecoupés de périodes de chômage plus ou moins rémunérées.

Les dispositifs d’accompagnement du service public de l’emploi sont insatisfaisants pour faire face à la solitude des personnes face aux aléas du marché du travail. Or il est clair que pour les jeunes, les personnes issues de l’immigration et les personnes de couleur, l’accès à l’emploi est particulièrement freiné en France. Il est quasiment impossible, légalement et concrètement, pour les demandeurs d'asile, de plus en plus nombreux aujourd’hui.

Propositions

36-
Renforcer les liens et rechercher une cohérence entre la formation initiale, l’emploi et la formation continue
. Les propositions faites aux jeunes doivent rétablir leur confiance vis à vis de la société, en leur offrant des perspectives concrètes fiables, leur ouvrant une perspective de progrès.


Renforcer des points d’appui à la construction de l’autonomie, selon les propositions du rapport de Jean-Baptiste de Foucauld
 :

37-
Promouvoir la décohabitation et la mobilité, par un développement de l’offre de logements et un accès facilité au logement et au transport.


Encourager le développement des pratiques culturelles et sportives et la participation à la vie sociale.

En matière de formation, d’emploi, et de ressources, cinq propositions :

38-
La nécessaire reconfiguration du système d’orientation et d’aide au choix pour tous les jeunes est le chemin pour rétablir la confiance des jeunes vis-à-vis d’un projet professionnel. Le rapport propose de redéfinir les modalités de fonctionnement d’un service public d’orientation et ses différents niveaux territoriaux ouverts à l’ensemble des partenaires
. Est soulignée l’importance d’un référent qui puisse suivre un jeune dans les différentes étapes de son insertion professionnelle.

39-
Rendre effectif le droit des jeunes à une expérience professionnelle, rémunérée et validée, et à un emploi. La voie de l’apprentissage, aujourd’hui largement relancée, offre une perspective parmi d’autres, mais elle ne peut être revalorisée aux yeux de tous et particulièrement des jeunes que si elle est corrélée à un véritable chemin de formation et à une reconnaissance sociale.

40-
Instituer une allocation de formation entre 18 et 25 ans, reportable sur 5 ans en cas de non-utilisation.

41-
Mettre en place progressivement un revenu contractuel d’accès à l’autonomie pour les jeunes en difficulté, avec un « fort accompagnement relationnel ».

42-
Rénover le service public de l’emploi, réputé hermétique, pour offrir plus de ressources aux demandeurs d’emploi et, si besoin en est, une fréquence d’entretiens plus grande, avec des personnels mieux formés sur le plan des relations humaines et mieux documentés sur les métiers selon les bassins d’emploi. Mettre en œuvre rapidement le dossier et le guichet uniques pour améliorer l’accueil et l’accompagnement du demandeur d’emploi. La gratuité de ces services en assure l’accès pour tous.

D)
SÉCURISER LES PARCOURS
Concevoir la protection sociale, y compris pour l’emploi, dans une logique dynamique. 

Problématique

La discontinuité des trajectoires professionnelles et l’instabilité de l’emploi rendent difficile l’accès et l’exercice des droits. La rentrée dans l’univers de l’emploi est de plus en plus retardé et l’emploi de plus en plus discontinu. Cela oblige à penser une protection sociale qui couvre toute la durée de vie.

Toute personne doit pouvoir vivre dignement et décemment de son travail. Or, de nombreux emplois (à faible qualification, à temps partiel contraint…) ne permettent pas d’assurer une vie décente pour soi et sa famille. Le Commissariat général au Plan et la DARES montrent que de nombreux postes seront nécessaires dans des emplois peu qualifiés lors des dix prochaines années
. Il est donc nécessaire d’anticiper et d’agir en amont pour que les titulaires de ces postes ne soient pas programmés pour la précarité et la pauvreté.

Le droit à la formation continue est une nécessité, pour s’adapter aux changements d’emploi et de métier, pour valoriser les compétences et les faire valider, pour enrayer les phénomènes de déqualification, compte tenu notamment de l’importance de l’illettrisme. Le taux d’illettrisme repéré à l’âge adulte reste élevé malgré les efforts déjà engagés qui doivent être impérativement poursuivis
. 

Enfin, le fait que la France retienne un seuil de pauvreté inférieur au seuil européen aboutit à une insuffisante prise en compte des populations situées entre 50 et 60 % du revenu médian. Ce sont des personnes en situation précaire qui risquent de basculer à tout moment, au moindre incident, dans la grande pauvreté.

Propositions

43-
Aligner le seuil de pauvreté français sur le seuil européen, soit 60 % du revenu médian, ce qui signifie pour les politiques publiques la prise en considération, dans les études d’impact comme dans les décisions, du 2è décile de la population. Les reculs enregistrés ces derniers mois en matière réglementaire dans le domaine de la CMU et de l’AME, qui freinent l’accès aux soins pour une partie de la population, sont contraires à une politique de prévention des plus fragiles et sont dès lors inacceptables.

44-
Réévaluer fortement la Prime pour l’emploi (PPE), complément de ressources pour les salariés à faible rémunération, afin que les ressources de chaque salarié permettent une vie décente, tout en poursuivant une politique salariale favorable aux salariés. Cependant, une telle proposition relative à la PPE doit être accompagnée d’un dispositif d’encadrement et de vigilance, pour éviter les effets d’aubaine dont pourraient abuser certains employeurs.


Plus généralement augmenter significativement les revenus de transfert pour les deux derniers déciles (Allocation logement, CMUC…) et compenser l’érosion du pouvoir d’achat.

45-
Concevoir la formation et l’activation des périodes d’inactivité de façon à parcourir un chemin de progrès. Telle que présentée par l’European anti poverty network, EAPN, le but de l’activation est l’inclusion sociale et la mobilité professionnelle, en permettant aux allocataires d’améliorer leurs compétences et capacités, leur santé physique et mentale, de nouer des contacts sociaux, d’améliorer leur sentiment d’appartenance à la société, et leur citoyenneté. On privilégie, non pas les obligations, mais les services complémentaires susceptibles de favoriser l’inclusion sociale. Alain Supiot
 évoque des droits de tirage sociaux : exemple d’un droit à la formation générale pour les personnes qui ne l’ont pas eue au démarrage de l’existence.


Proposer et financer la formation dans tous les temps sans emploi, soit congé parental, soit chômage. Transférer le crédit formation pour qu’il s’attache à la personne et dépasse le cadre de l’entreprise.

46-
Elargir l’assise de la protection sociale, comme le proposent Alain Supiot et Bernard Gazier
, en prenant en compte, non la seule activité professionnelle rémunérée dans un emploi régulier, mais plus généralement la participation à des activités sociales utiles ou jugées souhaitables.

47-
Anticiper les transitions de vie, chaque fois que c’est possible, notamment sur le plan administratif et humain (exemple de la gestion des fins de droits) et accompagner les personnes dans ces passages. L’ouverture de nouveaux droits oblige à s’assurer d’un accès effectif et concret. Par exemple, l’accès au tarif social d’électricité ne touche aujourd’hui que 20 % des ayants droit. Envisager des indemnisations fortes des périodes de chômage, comme au Danemark, pour stimuler la recherche d’emploi, sans confusion avec les minima sociaux, tels que le RMI, qui ne sont pas du même ordre symbolique
.

48-
Repenser l’encadrement des pratiques d’évaluation des compétences dans le cadre d’une régulation collective souple et exigeante. Respecter le parcours de chacun, avec des contrats individualisés, attentifs aux possibilités concrètes de réaliser le contrat et d’atteindre l’objectif (Alain Supiot, Amyartha Sen). 

49-
Développer et organiser concrètement la validation des acquis de l’expérience (VAE) pour les gens les moins qualifiés, en trouvant des modalités de validation qui dépassent les outils répertoriés par l’éducation nationale et les branches de métier : évaluation des compétences techniques ne nécessitant pas le recours à l’écrit, inaccessible à certaines personnes.

Sécuriser les parcours professionnels
Problématique

Plus de 20 millions de personnes sont concernées par le monde de l’entreprise, à la fois lieu d’intégration, de transformation sociale et d’exclusion. Les phénomènes les plus connus à cet égard sont la rupture ou la fin du contrat de travail ou la disparition de l’entreprise.

Mais ce qui est en jeu c’est aussi les conditions et l’organisation du travail. Ainsi, peut-on évoquer les accidents du travail, les maladies professionnelles, l’intensification des tâches, du stress, du harcèlement, de l’illettrisme, les discriminations de la part de l’employeur comme des salariés, du fait des origines ethniques, urbaines, ou liées à l’âge, au sexe, à la maladie ou à la stigmatisation pour les personnes en insertion.

Les organisations syndicales et les employeurs sont donc pleinement concernés par cette action à mener en profondeur pour prévenir l’exclusion, changer les regards, s’attaquer à la fois aux risques professionnels du travail, de l’emploi, et aussi aux discriminations, à la précarité, à la pauvreté, qui sont de plus en plus prégnantes. L’entreprise a une responsabilité sociale face au défi du développement durable de nos sociétés.

L’intervention syndicale dans les entreprises, les branches professionnelles et les territoires appréhendent de plus en plus ces questions : anticipation sur l’évolution de l’emploi et des qualifications, la formation professionnelle et son accès à tous, le tutorat, les périodes de professionnalisation, la validation des acquis de l’expérience, l’action des représentants du personnel au sein des CHSCT. Au plan interprofessionnel, les accords sur l'assurance chômage, le plan d’aide au retour à l’emploi, la convention de reclassement personnalisée, la formation professionnelle, la place des seniors, l’égalité professionnelle participent aux actions préventives.

· Aussi, les convergences exprimées à travers l’appel avec le collectif « Alerte » du 26 mai dernier doivent permettre de confronter sur le terrain les approches syndicales de la prévention dans l’entreprise avec les approches extérieures à l’entreprise.

· Les lieux multi partenaires chargés de prévenir et d’anticiper les questions relatives à l’emploi, à l’insertion et à la sécurisation des parcours professionnels sont à investir dans cette perspective. C’est notamment le cas des maisons de l’emploi, des plans locaux pour l’insertion et l’emploi, des maisons des personnes handicapées, des missions locales, des conseils économiques et sociaux régionaux…

· Accroître l’offre d’insertion au sein des entreprises. Recruter et accompagner autrement, ou comment, dans l’évolution démographique à venir, l’entreprise doit redevenir un lieu d’insertion et de formation.

Comment, dans un univers économique caractérisé par l’accroissement de la flexibilité et de la mobilité de l’emploi, prévenir l’exclusion résultant des aléas de la vie professionnelle et limiter les risques de fragilisation des personnes, confrontées au risque ou à la réalité de la perte d’emploi ?

Sont en jeu :

· la continuité de la vie professionnelle,

· le maintien de l’employabilité,

· le maintien du lien social et la continuité des relations professionnelles au cœur de la recherche d’emploi,

· la continuité de statut, de revenus et de droits.

Les pouvoirs publics ne maîtrisent pas les processus de délocalisation qui contribuent à une situation d’appauvrissement localement.

Le Danemark sert de référence en matière de politique de l’emploi. On l’évoque surtout à propos du contrôle des chômeurs. Mais il faut aussi souligner que le taux d’indemnisation du chômage y est plus élevé, avec une période plus courte, pour maintenir de bonnes conditions pour la recherche d’un nouvel emploi, fusse-t-il momentanément moins qualifié que le précédent. 

Propositions

Assurer la continuité de la vie professionnelle

50-
Contribuer à stabiliser la vie professionnelle demande, de la part des employeurs privés et publics, d’assumer leurs responsabilités dans une perspective sociale, tant au moment de l’embauche, que dans la gestion courante de leurs ressources humaines :

· en portant une attention particulière à la gestion prévisionnelle du personnel et à la formation de celui-ci, ce qui contribue à entretenir ses facultés d'adaptation, à  développer son potentiel et à favoriser sa mobilité. Une attention spéciale sera portée au risque reconnu d’illettrisme des travailleurs manuels qui perdent l’usage de la lecture et de l’écriture ;

· en évitant toute pratique illégitime de discrimination à l’embauche, notamment vis-à-vis des demandeurs d’emploi de longue durée ou des personnes issues des structures d’insertion par l’activité économique ;

· en respectant l’exercice par leurs salariés d’un juste équilibre entre leur vie professionnelle et leurs responsabilités sociales ;

· en recherchant toutes les alternatives possibles à une simple gestion des aléas économiques par les effectifs ;

· si besoin est, en  formant des groupements d’employeurs susceptibles de se partager les services d’une même personne dans le cadre d’une relation contractuelle unique. Les employeurs publics, notamment, doivent mettre au point un système de gestion commune de leurs collaborateurs intérimaires ;

· en cas de licenciement, en préparant et accompagnant suffisamment le choc humain qu'il représente, et en explorant toutes les possibilités de reclassements internes ou externes. Pourrait y aider l’existence d’un fonds européen pour la compensation des restructurations, idée que la France n’a pas soutenue jusqu’à présent.

Exemple de Schneider Electric
qui valorise l’apprentissage en le déconnectant du contrat d’emploi pour élargir les capacités d’accueil mais en mutualisant avec d’autres entreprises les outils de recherche d’emploi pour les apprentis.

Exemple de la politique d’insertion dans l’emploi menée par la Région Franche Comté, avec l’ensemble des partenaires : mise en place à Besançon du PLIE, programme local d’insertion par l’économique, en liaison avec le SGAR, le MEDEF, des entreprises comme Peugeot, et des associations comme Julienne Javel
. 

51-
Contribuer également à stabiliser la vie professionnelle, l’accès à l’emploi aidé, en cas de difficulté d’accès à l’emploi ordinaire. Ces emplois aidés doivent pouvoir être configurés, sur les plans durée de travail, durée de contrat, contenu d’emploi, en fonction de ce qui est susceptible d’être assumé par la personne à un moment donné.


Les différences d’avec le travail ordinaire sont à trouver dans le rythme et la durée de travail, d’une part, dans le taux d’encadrement, d’autre part. Ces deux considérations font que :

· tous les employeurs n’ont pas les mêmes capacités pour employer des personnes en insertion (le public en insertion dans le secteur marchand n’a pas exactement les mêmes caractéristiques que celles qui sont en insertion dans le secteur non-marchand) ;

· certains éléments du contrat de travail doivent pouvoir être adaptés de façon évolutive aux possibilités de la personne en insertion. C’est ce qui avait conduit des associations à recommander, dans le cadre d’un groupe de travail préparatoire à la conférence nationale de juillet 2004, la plus grande souplesse dans la longueur du contrat de travail, dans la fixation de la durée hebdomadaire de travail (cf. fiche n°40 : créer un contrat unique d’insertion), ne serait-ce que pour tenir compte des problèmes de santé ou de gestion de la vie quotidienne qui affectent plus particulièrement les personnes en situation d’exclusion. Cela suppose à la fois qu’il soit fait confiance au jugement de l’entrepreneur d’insertion et qu’il soit trouvé un moyen de rendre les revenus indépendants de la durée et de la continuité de l’emploi.

52-
Le maintien de l’employabilité passe : 

· essentiellement par la continuité de la vie professionnelle, ce à quoi contribuent aussi les structures et dispositifs d’insertion par l’activité économique ;

· par l’accès à la formation professionnelle, à la validation des acquis de l’expérience, voire aux possibilités de reconversion, le tout supposant un interlocuteur unique et non une multiplicité d’interlocuteurs non coordonnés entre eux. La détention d’un chèque formation utilisable tout au long de la vie renforcerait la capacité des personnes à gérer leur potentiel ;

· par le maintien de la santé physique et psychique plus particulièrement menacée par les ruptures professionnelles et lors des périodes de chômage.

Exemple : L’Assistance Publique des Hôpitaux de Paris mène depuis plusieurs années une action de formation concertée pour la remise à niveau des agents hospitaliers chargés de l’entretien qui, le cas échéant, peuvent être en situation d’illettrisme. Les personnels qui bénéficient de ce dispositif reprennent confiance dans leurs aptitudes et peuvent envisager une progression professionnelle.

53-
Le maintien du lien social et la continuité des relations professionnelles au cœur de la recherche d’emploi.


C’est sur ce plan que jouent : 

· l’existence et la qualité de l’accompagnement,

· la fréquence des entretiens avec le service public de l’emploi,

· la possibilité d’exercer des activités et des responsabilités bénévoles.

54-
La continuité de statut, de revenus et de droits
Compenser la flexibilité du travail et la discontinuité de l’emploi par la continuité du statut, la continuité du revenu et la portabilité des droits.

· Continuité du statut, en ce sens que les personnes en âge de travailler appartiennent à la population active et doivent se voir reconnaître, quels que soient leur âge, leur situation sociale, leurs handicaps, le droit de travailler, d’accéder aux qualifications nécessaires et de recourir à la formation professionnelle et au service public de l’emploi.

· Continuité du revenu, par l’accès à un système unifié de revenus de remplacement, cohérent avec le niveau de risque de perte d’emploi et les usages prévalant sur le marché du travail, pour ce qui concerne les pratiques de recrutement et les pratiques en matière de contrat de travail. Les divers dispositifs proposés, par la CFTC dans le cadre de son document sur le statut du travailleur, avec le contrat de reclassement rapide, par la CGT avec l’instauration de la sécurité sociale professionnelle, par la CFDT avec le parcours professionnel sécurisé ou le dispositif du contrat de transition professionnelle, en projet d’expérimentation, devraient y concourir. 
Mais il faut veiller à ce que les moyens dévolus à la prévention de la détérioration de la situation des personnes en voie de licenciement n’empiètent pas sur les moyens consacrés à la situation de ceux qui sont déjà au chômage. Pour ces derniers, la continuité des revenus et les moyens de faire face aux charges spécifiques de la recherche et de la reprise d’un emploi doivent par ailleurs être assurés, quel que soit le cadre contractuel dans lequel s’effectue cette reprise, y compris lorsqu’il s’agit d’un emploi aidé.

· Portabilité des droits : comme cela fonctionne déjà pour les droits à la retraite, les droits acquis dans une entreprise doivent suivre la personne et être transférables en cas de changement d’employeur.

CONCLUSION
Le contenu de ce rapport montre la complexité et la difficulté auxquelles ont été confrontés les membres du groupe de travail face à l’étendue du champ à explorer. Et en même temps, ils sont convaincus de l’importance de l’enjeu d’engager au plus vite une politique de prévention multidimensionnelle, renforcée, ciblée sur les deux derniers déciles, c’est à dire toutes les personnes et familles vivant sous le seuil de pauvreté européen, impliquant l’ensemble des acteurs de notre pays, au premier chef desquels l’Etat, à la place centrale, pour garantir, dynamiser et mener à bien une telle politique.

Parmi les cinquante-quatre propositions faites, retenues par le groupe, s’il fallait hiérarchiser la priorité des chantiers à mettre en œuvre, nous retiendrons : 

· La sécurisation des parcours professionnels, avec deux propositions qui émergent :

· Assurer la continuité de la vie professionnelle (proposition : sécuriser les parcours professionnels -50-) 

· et le maintien de l’employabilité (proposition : sécuriser les parcours professionnels -52-).

· L’accès de la jeunesse à l’âge adulte, avec l’attention particulière aux transitions entre l’école et l’emploi. Ce groupe de travail demande que deux propositions du rapport de J.B. de Foucault, de juillet 2001, soient étudiées et mises en œuvre au plus vite :

· L’institution d’une allocation de formation entre 18 et 25 ans, reportable sur 5 ans en cas de non utilisation (proposition 40-).

· La mise en place progressive d’un revenu contractuel d’accès à l’autonomie (proposition 41-).

Ces propositions montrent l’obligation morale et politique de ne laisser aucun jeune sans avenir.

·  L’ardente nécessité de créer et de développer les conditions permettant de favoriser la mixité sociale, la qualité de la vie et l’accessibilité aux centres urbains (proposition 19-). Cette politique doit se croiser et se compléter avec la mise en œuvre opérationnelle du droit au logement opposable (proposition 20-).

Pour que la politique de prévention puisse être cohérente et active, le groupe insiste sur :

· L’obligation d’anticiper les transitions de la vie, chaque fois que cela est possible, en particulier aux plans administratif et humain (proposition 47-).

· La nécessité d’organiser au niveau local un système de veille sociale (proposition 16-).

· L’importance de garantir la continuité des politiques publiques, car les politiques de prévention ne peuvent être efficaces que dans la cohérence et la durée (proposition 13-).

Le groupe de travail affirme et confirme qu’il ne peut y avoir de politique de prévention sans que soit rendu effectif l’accès aux droits de tous. Les propositions, en ce domaine, du Comité interministériel de juillet 2004 restent à être mises en œuvre (proposition 3-).

Prévenir pour mieux lutter contre l’exclusion, c’est anticiper. Cette anticipation est nécessaire pour construire la cohésion sociale. Aussi faut-il créer les conditions optimales et se donner les moyens adéquats du développement d’une culture de prévention dans notre pays. Cette culture est la voie majeure et prioritaire pour s’attaquer aux causes et aux racines de la pauvreté et de l’exclusion. Elle est basée sur la confiance faite aux personnes sur lesquelles un regard positif est posé et non pas sur la méfiance et la stigmatisation.

Cette culture de la prévention implique un changement vigoureux de posture des politiques publiques et une modification en profondeur des attitudes et des comportements individuels et collectifs. Elle demande donc la mobilisation de tous et de chacun, suppose une politique ambitieuse et une volonté collective, traduite par les pouvoirs publics, en même temps que par l’engagement des institutions et des citoyens.

Cette politique sera bien orientée, ira dans le bon sens, si les plus vulnérables de notre société peuvent en mesurer l’efficacité et la portée positive dans leur propre vie et celle de leur famille, se sentant appartenir à une société qui privilégie la qualité du lien social entre ses membres.

Pour être mise en œuvre, la politique de prévention comporte quatre obligations à respecter :

►l’obligation de dignité :
toute politique de prévention doit respecter les personnes et favoriser leur plein épanouissement.

►l’obligation de proximité :
les politiques publiques doivent être mises en œuvre au plus près des personnes, sur leur territoire, dans leur bassin de vie.

►l’obligation d’associer :
une politique de prévention nécessite d’associer l’ensemble des acteurs, et en premier lieu ceux et celles des personnes à qui elle est destinée.

►l’obligation de globalité :
la politique de prévention prend en compte toutes les dimensions de la personne humaine et de son environnement.

Elle demande aussi que soient respectées cinq conditions pour une bonne mise en œuvre :

(la condition de la connaissance 
:
On ne peut prévenir que ce que l’on connaît et reconnaît. Cela signifie construire des diagnostics partagés (sur les causes et les conséquences), changer les idées reçues, tenir compte des multiples résistances, y compris culturelles.

►la condition de l’accompagnement :
Face aux ruptures subies ou prévisibles de la vie, les transitions de vie doivent être accompagnées.

►la condition de la continuité :
Mettre en place une politique de prévention nécessite de travailler dans la durée. Elle doit donc s’appuyer sur une politique à long terme.

►la condition de la lisibilité :
Une bonne politique de prévention doit être compréhensible et intelligible. Pour qu’elle suscite l’adhésion et amène à la mise à l’action de tous, elle doit être accessible et à la portée de tous.

►la condition de la transversalité :
La politique de prévention est une politique qui doit être présente et identifiée dans l’ensemble des politiques publiques.

La politique de prévention est au cœur de la politique de lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Elle en est la « cheville ouvrière ». En ce sens elle est un « impératif national », selon les termes mêmes de l’article 1 de la loi du 29 juillet 1998.

APPENDICE 

Pilotage de la prévention 
Cette question fait l’objet de la réflexion du groupe 2 sur « le pilotage et l’articulation des politiques » mais le groupe 1 a voulu souligner quelques points importants qui conditionnent une politique de prévention.
Le pilotage de la prévention nécessite un regard transversal sur un territoire, invite à la mutualisation des compétences et des savoirs pour déterminer des objectifs et les atteindre.

Cette démarche suppose le désenclavement des acteurs, un partage des cultures techniques et la fin des dogmes portés par chacun comme un étendard. Elle implique de tisser des proximités : spatiale, cognitive (se comprendre), sociale (interpréter, connaître l’autre), qui exigent que l’on prenne le temps de la rencontre, dans une reconnaissance réciproque des cultures.

L’Etat, garant de la cohésion sociale, de l’égalité entre les territoires et de l’accès de chacun à ses droits fondamentaux, est le chef d’orchestre d’une politique de prévention qui ne peut se concevoir que dans la durée. Dans le contexte de décentralisation, il anime le débat public sur cette question qui concerne l’ensemble du corps social, mobilise les acteurs, notamment les entreprises et les employeurs privés et publics, qui sont des acteurs incontournables d’une politique de prévention des exclusions, mais aussi les syndicats et les associations, les invitant à repositionner leurs interventions dans la perspective de la prévention. Enfin l’Etat veille à un développement approprié des outils transversaux et des services publics nécessaires (rôle des outils comme la LOLF, les Documents de Politique Transversale, les Comités départementaux de cohésion sociale). Il participe à la redistribution des rôles et des subsides publics au regard des objectifs.

L’Etat s’engage par contrat pour impulser et soutenir les initiatives de terrain dans la durée.

S’il s’assure de la mise en œuvre des politiques de prévention, l’Etat doit aussi veiller à la qualité de l’évaluation des résultats, notamment inciter la recherche pour observer et analyser les facteurs de réussite, liés à des pratiques innovantes et à l’imagination des acteurs.

La conduite des projets territoriaux, au niveau local, exige un pilote local, connaissant les réalités et les acteurs. Il est choisi en fonction du projet envisagé et de l’équipe interdisciplinaire à animer (stratégie, répartition claire des rôles et articulations entre les interventions, évaluation et adaptation du projet). 

Un autre regard sur l’action et les interventions sociales

Cette question est également du ressort du groupe 2, mais le groupe étudiant les conditions d’une politique de prévention a été conduit à s’interroger à ce sujet.
L’efficacité d’une politique de prévention est conditionnée par la réalité des projets sociaux de territoire, qu’ils soient urbains ou ruraux.

Le désir de travailler ensemble ne s’impose pas d’en haut. Il provient de savoirs et d’une analyse partagés : partage autour d’enquêtes sur les richesses physiques et humaines d’un territoire et analyse à partir des constats pour relever les difficultés, les pistes et les leviers de transformation. Expérience partagée à partir d’une action innovante conçue mise en œuvre à plusieurs. 

C’est un travail sur la complexité qui est requis, sous-tendu par une démarche d’action sociale collective ou communautaire, avec les personnes et non pas pour elles, pour accompagner des projets de vie individuels et collectifs. Cela suppose de la souplesse et de l’initiative. Utiliser ou créer des ressources relationnelles entre les générations, par exemple. Cela nécessite le soutien des collectivités publiques pour conforter les associations de proximité dynamiques et faciliter un partage des responsabilités entre les associations et les autres acteurs et intervenants sociaux. 

Une formation adéquate à ce type de démarche collective peut favoriser l’apprentissage d’une dynamique de développement pour tous les acteurs et les métiers concernés, de façon transversale et interdisciplinaire.

Il semble également important de repenser les outils permettant d’assurer une meilleure réponse de première ligne (polyvalence territoriale) par un regroupement des moyens des collectivités et des institutions impliquées dans l’action sociale et le travail social.

Il a été également fortement question d’établir des ponts entre les préoccupations des acteurs intervenant sur des champs séparés mais ayant des implications humaines très voisines (exemple : surendettement et suivi social). De même il est souhaitable d’encourager la rencontre entre des publics différents et des acteurs culturels de divers milieux, de façon à favoriser la réalisation de projets interculturels communs.
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« PRÉVENIR POUR MIEUX LUTTER CONTRE L’EXCLUSION »

Le sens de la commande 

La prévention est un investissement sur l’avenir et relève de la responsabilité de tous.

Les objectifs

Améliorer l’impact des politiques de lutte contre l’exclusion sur les populations concernées.

Les pistes de réflexion
I –
Conditions pour développer une culture de la prévention.

II –
Penser les parcours de vie dans la continuité et soutenir les transitions dans la perspective de l’avenir.

Les questions importantes seulement évoquées
Pilotage nécessaire au développement de la culture de prévention.

Nature des interventions sociales favorables au développement local et à la participation des personnes.

I –
CONDITIONS POUR DÉVELOPPER UNE CULTURE DE LA PRÉVENTION

A) Volonté politique forte pour accompagner un changement de posture

Problématique 

Le politique doit accompagner les mutations, favoriser la réflexion, promouvoir des rencontres.

L’accès de tous aux droits de tous est une conséquence d’un changement de posture.

La dépendance à l’égard des institutions et à la logique des gagnants est intériorisée par les perdants.

Participer au développement suppose de se reconnaître une identité et de sortir de l’assignation.

Propositions

1-
Améliorer les conditions d’une mobilité choisie et assumée.

2-
Redonner du pouvoir sur leur vie aux personnes.

3-
Rendre effectif l’accès aux droits pour tous.

4-
Conduire un travail sur le langage et les représentations.

B) Comment développer une culture de la prévention

1 – Les indicateurs

Problématique
Les indicateurs dévalorisent la prévention « ces thermomètres qui nous rendent malades ».

Ils expriment des choix politiques et pas seulement scientifiques.

Propositions 

5-
Considérer les indicateurs sociaux et culturels utilisés par le PNUD et le Fordham institute.

6-
Engager un débat périodique avec la nation sur les indicateurs de richesse et pauvreté.

2 – Le rôle de la monnaie comme outil d’échange

Problématique

Survalorisation de l’économie spéculative.

Comment redonner à la monnaie son rôle de moyen.

Propositions

7-
Mesurer l’impact de la pauvreté sur l’économie de la société et les avantages d’augmenter le revenu des pauvres.

8-
Soutenir les projets favorisant l’échange et l’activité entre les personnes et les groupes – projet SOL.

9-
Appuyer les instruments du micro crédit.

10-
Monter un Observatoire du surendettement.

3 – Le rôle des pouvoirs publics

Problématique
Impulser la prévention dans les choix de la vie politique suppose une forte volonté politique.

Mutualiser les cultures techniques de chacun pour des décisions cohérentes.

Le développement local est un tout construit à partir des territoires et des personnes.

Propositions

11-
S’appuyer sur la recherche pour initier de nouvelles mesures et réaliser des études d’impact.

12-
Cohérence entre les politiques générales et les politiques spécifiques.

13-
Tendre à la continuité des politiques publiques – Evaluer.

14-
Soutenir les innovations de terrain.

15-
Favoriser les diagnostics partagés sur les savoirs, les compétences, les réalités.

16-
Organiser au niveau local un système de veille sociale.

4 – Penser l’habitat dans une société de la mobilité

Problématique

L’ouverture des droits conditionnée par la sédentarité.

Discrimination par le coût du logement.

Le mal logement ou le logement chez des tiers, un frein au projet de vie.

Propositions

17-
Faciliter et s’inspirer des recherches menées par les réseaux et les universités sur l’habitat précaire.

18-
Développer les services économiques, publics et associatifs dans les quartiers d’habitat social.

19-
Favoriser la mixité sociale, la qualité de la vie et l’accessibilité aux centres urbains.

20-
Mettre en œuvre le droit au logement opposable.

II –
ACCOMPAGNER LES TRANSITIONS DE LA VIE DANS UN PROCESSUS DE CONTINUITE ET DE PROGRESSION

Introduction

Moments charnières, périodes de fragilisation, les transitions sont de deux ordres : passage résultant des âges de la vie, et transition liée à des ruptures ou à des accidents.

Améliorer l’organisation sociale pour soutenir des processus dynamiques dans la vie des personnes.

A) Autour de la naissance et de l’enfance

Problématique

Les adultes ont la responsabilité d’introduire au monde les enfants, de leur transmettre des repères.

L’enjeu majeur de la société est de mettre l’enfant en apprentissage de savoirs, savoir être et savoir faire.

Comment les institutions soutiennent les parents dans ces moments charnières.

Propositions

21-
Faciliter les choix d’organisation et accompagner pour sortir de l’isolement – mise en réseau.

22-
Diversifier, étendre, transformer les outils de soutien à la parentalité – apprentissage partagé.

23-
Mettre en place un service public d’accueil de la petite enfance pour favoriser la rencontre d’enfants de milieux différents.

24-
Développer une politique culturelle de proximité qui crée du lien social – découverte du monde extérieur.

25-
Valoriser les familles qui mènent des actions de solidarité de voisinage.

B) Accès à l’autonomie à travers l’école et d’autres lieux

Problématique

Accueil adapté à l’école pour tous les enfants, quels que soient leur milieu et modes de vie.

Conditions de l’apprentissage des fondamentaux et capacité des formateurs à transmettre les savoirs.

Le fonctionnement cloisonné des institutions contribue à l’exclusion.

Intériorisation de l’échec. Analphabétisme et illettrisme.

Propositions

26-
Réconcilier les parents avec l’école est une des conditions du réinvestissement des enfants.

27-
Veiller tout particulièrement sur les enfants qui ont une vie familiale chaotique.

28-
Comparer le système scolaire français aux systèmes des pays voisins.

29-
Renforcer la capacité d’action des établissements pour mener à bien des projets dans le temps.

30-
Faciliter la transversalité des acquis et le partenariat entre l’école et le monde extérieur.

31-
Fondements de notre humanité commune et les différences de culture.


(Fondation pour l’éducation à l’image).

32-
Informer les enfants des questions de droit dès l’enfance


(Conseils départementaux d’accès au droit).

33-
La santé : équilibre, harmonie et interaction entre le physique et le psychique.


(Réseaux de professionnels de santé, associations, hôpitaux publics).

34-
L’usage de l’argent et les incitations à la consommation


(Fondation pour l’éducation à l’argent).

35-
La découverte des métiers, leur lien avec les bassins d’emploi, la découverte personnelle de ses goûts et compétences (passage en entreprise ou chez différents professionnels).

C) Accès de la jeunesse à l’âge adulte

Problématique

Le passage initiatique aujourd’hui, dans notre univers de marchandisation. Demande de sens.

L’accès à l’autonomie conditionné par l’accès à un logement et des ressources. Recherche de travail.

L’empilement des stages ne produit pas un projet professionnel. Avenir = une perspective de progrès.

Les dispositifs d’accompagnement du service public de l’emploi sont insatisfaisants face à la solitude.

Propositions

36-
Renforcer les liens entre formation initiale, emploi et formation continue.


Rapport « pour une autonomie responsable et solidaire des jeunes ».

37-
Promouvoir la décohabitation et la mobilité, développer l’offre de logements.

En matière de formation, d’emploi et de ressources, 5 propositions :

38-
Redéfinir les modalités de fonctionnement d’un service public d’orientation.

39-
Rendre effectif le droit des jeunes à une expérience professionnelle et à un emploi.

40-
Instituer une allocation de formation entre 18 et 25 ans.

41-
Mettre en place un revenu contractuel d’accès à l’autonomie.

42-
Rénover le service public de l’emploi.

D) Sécuriser les parcours

1 – Concevoir la protection sociale dans une logique dynamique

Problématique

Discontinuité des trajectoires professionnelles et instabilité de l’emploi.

Nécessité de se former tout au long de la vie.

Propositions

43-
Aligner le seuil de pauvreté sur le seuil européen, 60 % du revenu médian.

44-
Réévaluer fortement la Prime pour l’emploi et les revenus de transfert.

45-
Concevoir la formation et l’activation de façon à parcourir un chemin de progrès.

46-
Elargir l’assise de la protection sociale.

47-
Anticiper les transitions chaque fois que c’est possible.

48-
Repenser les pratiques d’évaluation des compétences.

49-
Développer la validation des acquis de l’expérience pour les moins qualifiés.

2 – Sécuriser les parcours professionnels

Problématique
Dans un contexte de flexibilité et de mobilité de l’emploi, limiter les risques de fragilisation des personnes.

Au Danemark le taux d’indemnisation est élevé pour favoriser la recherche d’emploi.

Propositions

Assurer la continuité de la vie professionnelle.

50-
Rôle et responsabilité des employeurs privés et publics.

51-
Rôle de l’emploi aidé.

52-
Maintenir l’employabilité par la continuité de la vie professionnelle, la formation et la VAE, le maintien de la santé physique et psychique.

53-
Maintenir le lien social et la continuité des relations professionnelles.

54-
Assurer la continuité du statut, des revenus et des droits.

CONCLUSION
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� Loi du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable des conflits.


� Conseiller à la Cour des Comptes, auteur d’un rapport pour le Secrétariat d’Etat à l’économie solidaire « Reconsidérer la Richesse » paru aux éditions de l’Aube en 2004


� http://hdr.undp.org/reports/global/2005/francais/


� Rapport mondial sur le Développement Humain 2004 du PNUD – site hdr.undp.org – voir Note sur les statistiques p.127 et sq et Notes techniques – définitions statistiques p.268 et sq.


� Le FIISP publie un rapport annuel qui reprend depuis 1997 l’indicateur de « Santé sociale ».


� Voir graphiques en annexe « comparaison ISH/PIB » et les variables élémentaires reprises dans l’Index of social health (mortalité infantile, suicide).


� Infant mortality, Child abuse, Child poverty, Youth suicice, Teenage drug use High school dropouts, Teenage births, Unemployment Wages, Heath care coverage, Age 65 plus poverty, Life expectancy, Violent crime, Alcohol related traffic fatalities, Affordable housing, Inequality in family income.


� Site � HYPERLINK http://www.pauvrete.qc.ca ��www.pauvrete.qc.ca� – Collectif pour un Québec sans pauvreté


� Collectif pour un Québec sans pauvreté, www.pauvrete.qc.ca


� « Pourquoi ça ne va pas plus mal » de Patrick Viveret, annexe 1


� Auditions d’ Alain Bernard (Secours catholique) et de Benoît Jolivet, médiateur à la Fédération bancaire française.


� Audition de Georges Gloukoviezoff, du centre Walras à Lyon.


� Un Centre de lutte et de prévention du surendettement a été créé par la communauté de communes de Louvière en Belgique.


� Audition de Michel Legros, ENSP


� Audition de Marie-Thérèse Join-Lambert, Présidente du collectif Alerte


� A titre d’exemples, le conseil de développement du Pays du Val d’Adour qui traverse 3 départements, est composé de 7 collèges : associations, citoyenneté, entreprises, jeunesse, services publics, socio professionnel et syndicats de salariés. Il a mis en œuvre des commissions de concertation et d’élaboration de projets dont : « éducation, jeunes, petite enfance », « développement économique » et « environnement et cadre de vie ».


 Egalement exemple du comité d’usagers mis en œuvre par le CCAS d’Angers.


� Travail en cours entre l’association et ces universités – site www.vcm.1901.org


� Audition de Michel Bérard, Voisins et citoyens en Méditerranée.


� « La crise de l’éducation » 1957.


� Audition de Karine Métayer sur la plate-forme inter associative sur l’éducation, UNIOPSS, mars 2005


� Audition Michel Legros, ENSP


� Commission pour la réussite de tous les élèves, Education nationale, octobre 2004


� extrait d’un texte adopté en février 2005 par 10 organisations et associations : ATD-Quart Monde, FNARS, FCPE, Ligue de l’Enseignement, CSF, Association des familles laïques, CFDT, MRJC, JOC, Confédération Etudiante.


� venant du monde du travail, comme du milieu associatif.


� Interview d’Alain Bentolila en septembre 2005 à propos de son livre « Tout sur l’école » ed. Odile Jacob, 2004


� Exemple de l’implication de l’homme de théâtre, Armand Gatti, en établissement scolaire de la Région parisienne.


� Audition de Maggy Nass, ex principale de collège à Metz


� Cf la nouvelle chaîne de télévision pour les moins de 3 ans.


� Audition de Maggy Nass


� La santé scolaire nécessiterait plus d’infirmières et d’assistances sociales pour construire une mise en réseau avec la médecine extérieure à l’école.


� Mise en commun des savoirs avec l’Education nationale, la Justice, les milieux du sport et de la culture.


� Audition du Docteur Hervé Touitou, de l’Assistance Publique, Hôpital Jean Verdier à Bondy. Expérience de l’Homnibus sur 5 communes du 93.


� Les liens entre le LEP et le CFA doivent être rendus plus cohérents – Audition de Guilhem Royer, CES Lorraine


� Audition de Guilhem Royer, Conseil économique et social de Lorraine


� « Pour une autonomie responsable et solidaire des jeunes » 2001


� système éducatif, parents, collectivités locales, entreprises et branches professionnelles, associations d’éducation populaire, réseaux d’information jeunesse et représentants des jeunes.


� Mission « prospectives des métiers et des qualifications », portant sur l’impact du départ des générations du baby-boom sur les métiers, à l’horizon 2015.


� Plans régionaux de lutte contre l’illettrisme, mutualisation d’expériences. Audition de Marie-Thérèse Geoffroy, ANLCI


� « Au-delà de l’emploi » d’Alain Supiot, 1999


� « Tous sublimes, pour un nouveau plein-emploi » de Bernard Gazier, Flammarion, 2003


� Auditions de Marie-Thérèse Join-Lambert et de Michel Legros


� Audition de Gilles Vermot-Desroches


� Groupement d’entreprises pour l’insertion et la qualification, sites interentreprises, bourses de l’emploi au niveau local. Participation du MEDEF, du SGAR, du PLIE et de bon nombre d’entreprises locales.
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